
Pour une politique
jeunesse ax�e sur la
participation sociale

M�moire du Conseil de la sant� et du bien-�tre

au

Secr�tariat du Qu�bec et de la jeunesse

dans le cadre de la

consultation nationale sur lÕavant-projet de politique jeunesse

Octobre 2000



Le Conseil de la sant� et du bien-�tre a �t� cr��
par une loi en mai 1992. Il a pour mission de
fournir des avis � la ministre de la Sant� et des
Services sociaux et dÕinformer le public sur les
meilleurs moyens dÕam�liorer sa sant� et son
bien-�tre.

Le Conseil se compose de 23 membres
repr�sentatifs des usagers des services de sant�
et des services sociaux, des organismes
communautaires, des personnes impliqu�es dans
lÕintervention, la recherche ou lÕadministration
du domaine de la sant� et du domaine social, et
de secteurs dÕactivit� dont les strat�gies
dÕintervention ont un impact sur la sant� et le
bien-�tre de la population.

Conseil de la sant� et du bien-�tre
880, chemin Sainte-Foy, R.-C.
Qu�bec (Qu�bec)  G1S 2L2
T�l�phoneÊ: (418) 643-3040
T�l�copieurÊ: (418) 644-0654
Courrier �lectroniqueÊ: csbe@msss.gouv.qc.ca
Site InternetÊ: http//www.msss.gouv.qc.ca/csbe

Toute reproduction totale ou partielle de ce document est autoris�e, � condition que la source soit
mentionn�e.



CONSEIL DE LA SANT� ET DU BIEN-æTRE

Membres du comit� ÇÊJeunesÊÈ

Membres : Mme H�l�ne Morais, pr�sidente
M. Andr� Archambault
M. Guy Boisjoli
M. Richard Cloutier
Mme Marie Soleil Renaud

Recherche et r�dactionÊ: M. Michel Bernier
Mme Claire Boily
M. Lionel Robert





Sommaire

Dans le contexte de lÕadoption dÕune politique jeunesse du gouvernement du Qu�bec,
les membres du Conseil de la sant� et du bien-�tre expriment trois grandes
pr�occupations. Premi�rement, ils abondent dans le sens de lÕavant-projet de politique
lorsque ce dernier exprime le risque quÕon se retrouve confront� � une jeunesse cass�e
en deux. Face � ce constat, ils souhaitent quÕon compl�te l'�tat de la situation propos�
par lÕavant-projet de politique par une analyse approfondie de ses causes. En
cons�quence, les membres du Conseil estiment que la premi�re orientation de la
politique jeunesse devrait sÕarticuler autour de la n�cessit� dÕengager la soci�t� dans
une culture de la rel�ve et de lÕint�gration sociale des jeunes.

Deuxi�mement, les membres du Conseil souscrivent � lÕid�e centrale de lÕavant-projet
de politique jeunesse � lÕeffet quÕon doit poursuivre lÕobjectif de favoriser lÕexercice
dÕune citoyennet� active chez les jeunes, qui se traduit par leur pleine et enti�re
participation � la vie en soci�t�. Toutefois, ils sont dÕavis quÕon devrait insister
davantage sur la participation sociale puisquÕil serait plus ais�, de la sorte, de rejoindre
les jeunes directement dans leurs r�les sociaux et de formuler des offres concr�tes
dÕinsertion sociale.

Troisi�mement, les membres du Conseil estiment essentiel que lÕensemble de la soci�t�
adh�re au projet de faire une place plus grande aux jeunes. Cela explique pourquoi ils
�prouvent le besoin de se questionner sur le r�le �ventuel que pourraient jouer des
acteurs sociaux autres que lÕ�tat dans la politique jeunesse.

Par ailleurs, trois risques d�terminent la structure du pr�sent document. Le premier
r�side dans la tentative de promouvoir une mobilisation autour de la participation
sociale des jeunes sans, au pr�alable, pr�ciser ce quÕon entend par l�. Le second consiste
� faire porter toute lÕattention sur la participation sociale et � d�laisser compl�tement
les conditions de vie dans lesquelles se retrouvent les jeunes et leur famille. Le troisi�me
origine en quelque sorte de la possibilit� de se retrouver face � une jeunesse cass�e en
deux. Chacun des trois chapitres qui composent le pr�sent document sÕint�resse � lÕun
de ces risques.

Le chapitre 1 �num�re les diff�rentes fa�ons par lesquelles il est possible dÕaborder la
participation sociale. Il propose ensuite la d�finition suivanteÊ: la participation sociale
d�coule de la rencontre de la volont� et de la capacit� dÕun individu de faire partie
dÕune collectivit� et dÕune offre concr�te de ce collectif pour faire une place � ce dernier,
dans un contexte particulier et elle est fortement d�termin�e par le niveau de s�curit�
socio-�conomique, par le niveau de coh�sion sociale et par les occasions
dÕÇÊempowermentÊÈ que la soci�t� offre aux individus. Finalement, il identifie les
applications concr�tes et les indicateurs de la participation sociale, de la s�curit�
�conomique, de la coh�sion sociale et des offres dÕÇÊempowermentÊÈ que la soci�t� offre
aux individus.
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Le chapitre 2 sÕint�resse � la relation qui existe entre les conditions de vie et la
participation sociale. Il montre que la participation sociale et les conditions de vie sont
si intimement li�es quÕelles constituent les deux p�les dÕune seule et unique totalit�, ce
qui nÕemp�che pas quÕils apparaissent dans une contradiction profonde.

Le pr�sent document cherche ensuite, sur la base de r�flexions ou de recommandations,
� voir comment cette �troite relation doit se traduire dans le contexte de la politique
jeunesse en pr�paration. Ainsi, en raison de cette �troite relation, les membres du
Conseil de la sant� et du bien-�tre recommandent de tout mettre en Ïuvre afin que la
n�cessit� de procurer aux jeunes et � leur famille des conditions de vie ad�quates figure
au sein des grandes valeurs et des grandes orientations de la future politique jeunesse.
Ensuite, ils insistent afin que la politique jeunesse donne suite aux deux affirmations
qui suiventÊ: au Qu�bec, un jeune est toujours un jeune et pour les jeunes, au Qu�bec,
lÕ�tat cÕest toujours lÕ�tat. Dans le premier cas, les membres du Conseil de la sant� et du
bien-�tre recommandent au gouvernement du Qu�bec de tout mettre en Ïuvre afin
dÕassurer une plus grande continuit� dans le soutien aux personnes et de faire preuve
de souplesse dans ses programmes, notamment lorsque les jeunes arrivent � la majorit�.
Dans le second cas, ils questionnent les �carts entre le discours et les actions de lÕ�tat en
mati�re de d�veloppement de lÕemploi, quant � la strat�gie de d�veloppement local et
ils demandent de revoir toutes les formes de discriminations envers les jeunes � la
s�curit� du revenu.

Le chapitre 3 sÕint�resse au r�le des services sociaux aupr�s des jeunes qui connaissent
des difficult�s importantes. Plus pr�cis�ment, les membres du Conseil formulent deux
commentaires principaux.

DÕabord, les services sociaux destin�s aux jeunes ont surtout  privil�gi� une approche
bas�e sur les probl�mes des jeunes. Cela se manifeste par une prise en charge par les
intervenants des individus et des probl�mes quÕils rencontrent et par une intervention
qui implique difficilement les familles et les collectivit�s.

Ensuite, dans le n�cessaire et difficile arbitrage entre une approche ax�e sur la
pr�vention ou sur le curatif, on semble mettre aujourdÕhui une grande quantit�
d'�nergie sur le second et relativement peu sur le premier. Dans la perspective des
services sociaux destin�s aux jeunes, cela se traduit par un accent tr�s marqu� du c�t�
de la protection et un besoin important de consolider les services sociaux courants tout
en se pr�occupant de leur intensit�. Les membres du Conseil signalent que cette fa�on
de faire se manifeste par le fait que la Loi de la protection de la jeunesse est pass�e
dÕune loi dÕexception � la porte dÕentr�e du syst�me des services sociaux, par la
judiciarisation de lÕintervention des services sociaux, par la m�dicamentation des
probl�mes sociaux et par la relative disparition des services aux jeunes �g�s entre 16 et
18 ans.
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INTRODUCTION

Le Qu�bec sÕappr�te, au cours des prochains mois, � adopter et � mettre en Ïuvre une
politique jeunesse. Les membres du Conseil de la sant� et du bien-�tre jugent opportun
de profiter de cette occasion pour mettre de lÕavant certaines r�flexions et certaines
propositions inspir�es par lÕavant-projet de politique jeunesse Vers une politique jeunesse
qu�b�coise. Ce faisant, ils poursuivent lÕobjectif de faire en sorte que lÕesprit et la lettre de
cette politique sÕinscrivent dans une perspective de sant� et de bien-�tre.

Trois grandes pr�occupations eu �gard � lÕavant-projet se retrouvent au cÏur du
pr�sent document.

Premi�rement, les membres du Conseil abondent dans le m�me sens que lÕavant-projet
de politique jeunesse lorsque ce dernier soutientÊ: ÇÊLe danger serait de voir la soci�t� des
jeunes se casser en deux. DÕune part, ceux qui en raison de leur formation ou de leur ambition
ont r�ussi � se tailler une place dans le monde. DÕautre part, ceux qui sÕenfoncent dans lÕ�chec et
la pauvret� et qui, sous une forme ou une autre, sÕexcluent du d�veloppement de leur soci�t�.ÊÈ
(Secr�tariat du Sommet du Qu�bec et de la jeunesse, 2000, p. 42). Cela �tant dit, les
membres du Conseil souhaitent quÕon adopte, face � ce risque de cassure, une attitude
l�g�rement diff�rente que celle pr�n�e dans lÕavant-projet. D'apr�s eux, il faudrait
compl�ter l'�tat de la situation telle que d�crite par une analyse plus approfondie de ses
causes. De plus, m�me si le Conseil estime que la politique jeunesse dans son ensemble
devrait sÕadresser � tous les jeunes sans distinction entre eux, il importe que cette
politique prenne davantage en compte la seconde cat�gorie de jeunes (ceux qui ont de
la difficult� � int�grer la soci�t� qu�b�coise) qui, quÕon le veuille ou non, semble
compter en son sein un nombre important de jeunes Qu�b�cois et Qu�b�coises. Afin
dÕincarner cette prise en compte, lÕavant-projet de politique jeunesse devrait int�grer
des pr�occupations � lÕ�gard dÕune plus grande participation sociale des jeunes au sein
de sa premi�re orientation. Celle-ci pourrait dor�navant sÕarticuler autour de
consid�rations visant � engager la soci�t� dans une culture de la rel�ve et de
lÕint�gration sociale des jeunes.

Deuxi�mement, les membres du Conseil souscrivent � lÕid�e centrale du projet de
politique jeunesse � lÕeffet que celle-ci devrait poursuivre ÇÊ(É) lÕobjectif central de
favoriser lÕexercice dÕune citoyennet� active chez les jeunes qui se traduit par leur pleine et
enti�re participation � la vie en soci�t� (É)ÊÈ (Secr�tariat du Sommet du Qu�bec et de la
jeunesse, 2000, p. 8). Il sÕagit l�, � nÕen pas douter, dÕun objectif qui sÕadresse � tous les
jeunes quel que soit leur �ge, quelle que soit leur situation et peu importe o� ils en sont
dans leur parcours dÕinsertion sociale. Plus important encore, miser sur la participation
sociale des jeunes constitue, aux yeux des membres du Conseil, le principal moyen de
faire de cette politique un outil de d�veloppement au service de la sant� et du bien-�tre.
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N�anmoins, les membres du Conseil d�sirent quÕon insiste davantage, dans le cadre de
cette politique, sur la participation sociale et non sur le concept de citoyennet� qui leur
appara�t plus abstrait. De cette fa�on, il sera plus ais� de rejoindre les jeunes
directement dans leurs r�les sociaux de m�me quÕon pourra plus facilement formuler
des offres concr�tes dÕinsertion sociale et prendre en compte les transformations que
connaissent nos grandes institutions telles que la famille et le monde du travail.

Troisi�mement, les membres du Conseil estiment essentiel que lÕensemble de la soci�t�
adh�re au projet de faire une place plus grande aux jeunes. Cela explique pourquoi ils
�prouvent le besoin de se questionner sur le r�le �ventuel que pourraient jouer des
acteurs sociaux autres que lÕ�tat dans la politique jeunesse.

Les membres du Conseil esp�rent que l'on tienne compte de ces remarques et que tout
soit mis en Ïuvre pour que l'avant-projet de politique jeunesse r�ponde aux d�fis qui se
posent et qui sont tr�s importants pour la sant� et le bien-�tre des jeunes. D'entr�e de
jeu, trois risques apparaissent comme �tant de grande importance et se situent au cÏur
de la structure du pr�sent document.

Le premier de ces risques r�side dans la tentative de promouvoir une mobilisation
autour de la participation sociale des jeunes sans, au pr�alable, pr�ciser ce quÕon entend
par l�. Il importe, en cons�quence, d'identifier des moyens de la mesurer, ce qui permet
� la fois de savoir quels changements sont survenus, de quelle nature sont les progr�s
ouÊles reculs r�alis�s et quel chemin il reste � parcourir. Le premier chapitre intitul�
Pour une compr�hension accrue de la participation sociale sÕint�resse � ce risque.

Le second de ces risques consiste � faire porter toute lÕattention sur la participation
sociale et � d�laisser compl�tement les conditions de vie dans lesquelles se retrouvent
les jeunes et leur famille. Le deuxi�me chapitre, intitul� De la participation sociale et des
conditions de vie des jeunes, met en garde contre ce risque, �met certaines r�flexions et
propose quelques recommandations.

Le troisi�me risque origine en quelque sorte de la possibilit� de se retrouver face � deux
types de jeunesse. Les membres du Conseil ne peuvent ignorer compl�tement le r�le
que doit jouer le syst�me des services sociaux dans le contexte dÕune politique jeunesse.
Le troisi�me chapitre, intitul� De la participation sociale et de lÕÊÇÊempowermentÊÈÊ: le cas des
services sociaux, fait �tat de r�flexions sur le sujet tout en d�gageant les pistes que les
membres du Conseil entendent poursuivre au cours des prochains mois.



CHAPITRE 1

POUR UNE COMPREHENSION ACCRUE
DE LA PARTICIPATION SOCIALE

Avec toute lÕattention que l'on porte aujourdÕhui � lÕexclusion sociale et � ses effets, un
questionnement de plus en plus persistant se fait entendre autour de la participation
sociale, en particulier celle des jeunes. Malgr� cela, force est de constater que tr�s peu
dÕefforts sont g�n�ralement consentis afin de pr�ciser ce quÕon entend par participation
sociale comme si cela allait de soi. CÕest pourquoi, en d�pit de tous les espoirs quÕon
fonde � son �gard, il se d�gage souvent une f�cheuse impression de ne pas avoir de
prise r�elle sur la participation sociale.

Dans le contexte de l'�laboration de la politique jeunesse, on a tout avantage �
reconna�tre, tr�s t�t, quÕau cÏur de la mobilisation que cette politique souhaite susciter
se retrouvent n�cessairement les connaissances que nous avons de la participation
sociale et les moyens dont nous disposons pour en rendre compte.

Afin de se doter dÕune meilleure compr�hension de la participation sociale, les
membres du Conseil estiment qu'un parcours en trois �tapes s'impose. La premi�re
consiste � aborder la participation sociale dans sa plus simple expression et � d�gager
certains angles d'approche � partir desquels il est possible de lÕaborder. La seconde
�tape renferme une proposition de d�finition de ce concept et la troisi�me se centre sur
l'identification d'applications concr�tes pour la participation sociale des jeunes et
d'indices permettant dÕen rendre compte.

TROIS ANGLES DÕAPPROCHE DE LA PARTICIPATION SOCIALE

Parmi tant dÕautres, on peut d�gager trois fa�ons principales d'aborder la participation
sociale.

En premier lieu, on peut sÕint�resser � la participation sociale dans son aspect pratique.
Dans cette perspective, la participation sociale est per�ue comme �tant la possibilit� de
jouer un r�le actif et significatif dans les situations courantes de la vie. Dans ce contexte,
participer socialement, cÕest dÕabord et avant toutÊjouir de la possibilit� dÕ�tre un enfant,
un jeune dans un service de garde, un �l�ve, un membre dÕune �quipe sportive ou
dÕune troupe de th��tre, un �tudiant, un membre dÕun organisme communautaire, un
travailleur, un parent, etc. CÕest aussi, on lÕaura compris au passage, beaucoup dÕautres
choses.

Bien que partielle, cette �num�ration vise � montrer comment tout le monde, � un degr�
ou � un autre, participe socialement et, quÕau fond, bien peu dÕindividus se retrouvent
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priv�s de toute forme de participation sociale. Vu lÕobjectif de se donner une vision
concr�te de la participation sociale, cÕest surtout � partir de cet angle d'approche que
sera abord�e la participation sociale dans le cadre du pr�sent document.

En second lieu, on peut sÕint�resser � lÕaspect politique de la participation sociale, mais
il semble de moins en moins possible dÕen d�finir les cadres, de surcro�t par ÇÊen hautÊÈ,
puisque celle-ci semble de plus en plus donner lieu � une n�gociation constante. De la
m�me mani�re, les r�les sociaux sont aujourdÕhui n�goci�s � la pi�ce, � tel point quÕil
est pratiquement impossible de concevoir la soci�t� comme �tant un ensemble de r�les
d�finis � lÕavance, o� l'on invite simplement les individus � sÕy ins�rer et � remplir une
fonction pr�d�finie.

Cette mani�re dÕaborder la participation sociale insiste sur un changement important
survenu dans un bon nombre de nos institutions. En r�alit�, la plupart d'entre elles
semblent bien fonctionner dans la mesure o� les individus ont l'impression d'avoir la
possibilit� de contribuer � la d�finition de leurs grandes orientations. Cela est vrai de la
famille, cela sÕapplique au travail et on peut supposer, sans crainte de se tromper, que
les jeunes d�sirent aussi que lÕ�cole leur fasse une place, sans quoi leur participation �
cette institution se retrouve d�nu�e de sens.

En troisi�me lieu, on peut aborder la participation sociale sous l'angle de la normativit�.
Cette fa�on de faire vise � rendre explicite le fait quÕil existe des formes de participation
sociale qui apparaissent socialement d�sirables alors que dÕautres, bien que pertinentes
et justifi�es pour les individus qui sÕy impliquent, ne sont pas socialement d�sirables.

Au-del� de cette courte et partielle �num�ration des diverses fa�ons avec lesquelles on
peut aborder la participation sociale, il convient maintenant d'en proposer une
d�finition.

�LEMENTS POUR UNE DEFINITION DE LA PARTICIPATION SOCIALE

Dans le cadre du pr�sent document, la participation sociale d�coule de la rencontre de
la volont� et de la capacit� dÕun individu de faire partie dÕune collectivit� et dÕune
offre concr�te de ce collectif pour faire une place � ce dernier, dans un contexte
particulier et elle est fortement d�termin�e par le niveau de s�curit� socio-
�conomique, par le niveau de coh�sion sociale et par les occasions
dÕÇÊempowermentÊÈ que la soci�t� offre aux individus. Explicitons maintenant chacun
des �l�ments de cette d�finition.

La participation sociale

d�coule de la rencontre de la volont� et de la
capacit� dÕun individu de faire partie dÕune
collectivit�
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Pour participer, le sujet de la participation sociale doit en avoir la volont� et la capacit�.
CÕest l� une �vidence. Malgr� sa grande simplicit�, cette affirmation n'est pas sans
implication dans un contexte comme celui de lÕ�laboration dÕune politique jeunesse.

La volont� des individus de participer socialement ne saurait �tre remise en cause. On
se doit, en effet, de consid�rer comme un besoin essentiel chez les individus, la volont�
de participer socialement, de faire partie dÕun groupe et de d�velopper un sentiment
dÕappartenance � lÕ�gard dÕune collectivit�. Dans un contexte tel que celui de la
politique jeunesse, les membres du Conseil sont dÕavis quÕil faille pr�sumer, d�s le
d�part, que les individus veulent sÕinscrire socialement et faire partie dÕun groupe.

Par ailleurs, la question de la capacit� des individus de participer socialement suscite
une r�flexion encore plus d�licate. DÕun c�t�, toute collectivit� doit supposer que les
individus ont, de fa�on g�n�rale, la capacit� de participer socialement. DÕun autre c�t�,
elle doit aussi admettre que tous les individus nÕont pas la m�me capacit� de participer
et que certains m�ritent une attention particuli�re. Les membres du Conseil pensent ici
aux personnes aux prises avec des probl�mes de sant� mentale, aux handicap�s, aux
personnes en perte dÕautonomie ou m�me, dans une moindre mesure, aux jeunes
faisant face � des probl�mes sociaux. Qui plus est, des caract�ristiques autres
quÕindividuelles peuvent limiter la capacit� des individus de participer socialement.
Pensons, par exemple, aux jeunes des r�gions �loign�es pour qui les offres de
participation sociale, en raison du petit nombre de ces derni�res, peuvent ne pas
correspondre � leurs int�r�ts. Cette recherche dÕ�quilibre entre deux attitudes met
notamment en �vidence la n�cessit� de s'interroger sur ce quÕon appelle une
contribution � la vie en soci�t�, puisque cela peut varier consid�rablement dÕun
individu � lÕautre.

et dÕune offre concr�te de ce collectif pour faire une
place � ce dernier

Toute soci�t� qui souhaite se d�velopper et assurer � ses membres une juste part de ce
d�veloppement, fait n�cessairement face � lÕobligation de fournir aux individus qui la
composent des occasions de participer socialement et dÕentrer en contact avec les autres
dans des relations significatives et signifiantes.

Il est illusoire de croire que lÕoffre du collectif de faire une place concr�te aux individus
est uniquement du ressort de lÕ�tat. En fait, la participation sociale repr�sente une
obligation partag�e, � tel point quÕaucune institution, aucun acteur social nÕa le loisir de
se soustraire � la n�cessit� de la favoriser sans faire porter sur lÕensemble de la soci�t� le
poids de sa d�cision.

La famille est le premier lieu dÕapprentissage de la participation sociale. Or, elle subit
aujourd'hui toutes sortes de pressions. Sa structure, en raison notamment des ruptures
dÕunion, conna�t des mutations importantes. Les r�les familiaux des hommes et des
femmes sont soumis � rude �preuve. De plus, elle est confront�e, aujourdÕhui plus que
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jamais, aux enjeux entourant la conciliation travail-famille. Malgr� cela, la famille est
toujours le berceau de la participation sociale des jeunes.

D'autres institutions repr�sentent des lieux d'apprentissage social � diff�rents �ges de la
vie. Les r�centes transformations du syst�me de garde au Qu�bec font en sorte que
ceux-ci occupent dor�navant une place de choix dans la socialisation des enfants en bas
�ge et dans lÕapprentissage de leur participation sociale. L'�cole, pour sa part, constitue
toujours un lieu fort important et significatif pour la participation des jeunes. Ces
derniers y font une exp�rience concr�te et significative de participation sociale en
dehors du cadre familial. Quant au monde du travail, per�u comme haut lieu de la
participation sociale et comme principale reconnaissance de la contribution � la vie
sociale dans nos soci�t�s modernes, il joue �videmment un r�le majeur dans un
contexte visant une plus grande participation sociale des jeunes.

dans un contexte particulier

Ce qui pr�c�de a pour but de rappeler, dans de grandes lignes, que la participation
sociale se manifeste dans des contextes parfois fort diff�rents. Deux commentaires
illustrent comment la participation sociale est polymorphe.

DÕune part, m�me si l'on encourage fortement la participation sociale, ce nÕest pas
toutes les formes de participation sociale qui sÕav�rent socialement d�sirables. DÕautre
part, la participation sociale peut prendre des formes et des intensit�s fort diff�rentes en
fonction de diff�rentes caract�ristiques socio-d�mographiques (le sexe, lÕ�ge,
lÕappartenance � un groupe ethnique, etc.) et elle est fortement d�termin�e par ce qui
est socialement consid�r� comme une contribution � la soci�t�. Dans un cas o� le travail
est la seule et unique contribution reconnue, la participation au march� du travail
constituera lÕessence m�me de la participation sociale au d�triment dÕautres formes
possibles de participation, jug�es plus ou moins valables selon la valeur qu'une soci�t�
y accorde (loisir, vie associative, pratique culturelle, b�n�volat, etc.). Par ailleurs, ce ne
sont pas que les caract�ristiques individuelles qui sont d�terminantes pour la
participation sociale. Ainsi, des jeunes des r�gions plus �loign�es par rapport � celles
du centre peuvent voir leur participation sociale limit�e par le fait que les occasions de
participer sont moins importantes.
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et elle est fortement d�termin�e par le niveau de
s�curit� socio-�conomique

On ne peut comprendre parfaitement la participation sociale dÕun individu ou dÕun
groupe et la saisir avec toutes les nuances n�cessaires, sans tenir compte de certains
aspects de la vie en soci�t�.

L'un d'eux rel�ve du niveau de s�curit� socio-�conomique qui pr�vaut dans la soci�t�.
Si les individus doivent consacrer une grande quantit� dÕ�nergie pour r�pondre � leurs
besoins essentiels et � ceux de leurs proches, sÕils ne disposent pas dÕun minimum de
ressources, on ne peut sÕattendre � ce quÕils participent socialement. Nous reviendrons,
au chapitre 2, sur lÕimportance et la complexit� de la relation qui existent entre les
conditions de vie et la participation sociale.

par le niveau de coh�sion sociale

La participation sociale est aussi fonction de la vitalit� du tissu social de la communaut�
dans laquelle lÕindividu tente de sÕins�rer. Participer socialement dans un contexte o�
chacun vit pour soi, o� le tissu social est compl�tement d�fait, o� il nÕexiste pas de
sentiment dÕappartenance, pose un d�fi particulier aux individus.

et par les occasions dÕÇÊempowermentÊÈ quÕon offre
aux individus.

On donne aujourdÕhui un ensemble divers de d�finitions de lÕÇÊempowermentÊÈ (Le
Boss� et Lavall�e, 1993). Dans un contexte o� l'on cherche � se donner une
compr�hension plus approfondie de la participation sociale, il semble utile de voir en
lÕÇÊempowermentÊÈ, � la mani�re de Eisen et cit� par Le Boss� et Lavall�e comme �tant
la fa�on par laquelle l'individu accro�t ses habilet�s favorisant l'estime de soi, la
confiance en soi, l'initiative et le contr�le.ÊAux yeux des membres du Conseil, il
importe, pour saisir la participation sociale avec toutes les nuances n�cessaires, de tenir
compte des possibilit�s qui sÕoffrent aux individus de d�velopper et de r�aliser leurs
comp�tences et leurs capacit�s, cÕest-�-dire les possibilit�s dÕÇÊempowermentÊÈ dont ils
disposent.

Cette fa�on dÕenvisager la participation sociale place lÕemphase non pas seulement sur
les caract�ristiques individuelles mais elle incite � consid�rer les moyens, les ressources,
les opportunit�s et les occasions qui sÕoffrent aux individus de d�velopper leur
potentiel et leur capacit� de participer socialement. CÕest pourquoi la  famille, les
services de garde, lÕ�cole, les services de loisirs, les organismes communautaires, les
services sociaux Ñ dans le contexte des jeunes en difficult� Ñ et le monde du travail
jouent un r�le important en la mati�re.

JusquÕ� pr�sent, nous avons abord� tr�s rapidement les principales fa�ons par
lesquelles on peut aborder la participation sociale et nous en avons propos� une



Conseil de la sant� et du bien-�tre

14

d�finition. Pour en arriver � accro�tre notre compr�hension de la participation sociale, il
convient maintenant dÕen identifier des applications concr�tes et des indices.

DES APPLICATIONS CONCRETES ET DES INDICATEURS DE LA PARTICIPATION SOCIALE

Au cours des prochaines semaines, le Conseil poursuivra sa r�flexion sur des
applications concr�tes et des indicateurs de la participation sociale. Il sÕagira de voir
dans quelle mesure il est possible de donner des suites � la proposition qui suit et qui
repr�sente au fond la situation ÇÊid�aleÊÈ de lÕidentification des applications concr�tes et
des indicateurs de la participation sociale. Il sÕagira donc de voir concr�tement
comment il est possible de trouver des donn�es quantitatives et qualitatives afin de
donner du corps � cette proposition et de raffiner au besoin les dimensions et les
indicateurs  que comprend cette proposition.

Ë la suite de la d�finition de la participation sociale propos�e par le Conseil, les
applications concr�tes et les indicateurs propos�s sÕarticulent �videmment autour de la
participation sociale, mais aussi autour de la s�curit� �conomique, de la coh�sion
sociale et des offres dÕempowerment qui sÕadressent aux individus.
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La participation sociale

Des trois angles d'approche soulev�s pr�c�demment, les membres du Conseil
retiennent plus pr�cis�ment la perspective pratique de la participation sociale afin d'en
d�gager des applications concr�tes et des indices � partir desquels il est possible dÕagir
plus concr�tement pour favoriser la participation sociale des jeunes. Cet exercice
permet ainsi de rejoindre les jeunes dans leurs r�alit�s quotidiennes et dans les r�les
qu'ils sont appel�s � jouer.

Dimensions Indicateurs

Inclusion dans le
syst�me dÕ�ducation
et des services de
garde

•  R�ussite scolaire
•  D�crochage
•  Acc�s aux services de garde
•  Place des parents dans le syst�me dÕ�ducation
•  Place des jeunes � lÕ�cole
•  Activit�s parascolaires

Inclusion dans les
loisirs

•  Pr�sence dÕune infrastructure de loisir
•  Acc�s des jeunes � ce r�seau

Participation au
march� du travail

•  Acc�s � des emplois � plein temps
•  Acc�s � des emplois � temps partiel

Inclusion dans la
famille

•  Int�r�t de la famille pour les activit�s des jeunes et
pour la r�ussite de leurs projets

Inclusion politique •  Repr�sentation politique des jeunes
•  Droit de vote
•  Repr�sentation des jeunes dans les institutions
•  Image des jeunes dans la soci�t�

Inclusion dans les
services
communautaires

•  Pr�sence dÕune maison de jeunes dans la localit�
•  Nombre dÕorganismes jeunesse
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La s�curit� socio-�conomique et la participation sociale

Pour avoir une compr�hension accrue de la participation sociale, il est imp�ratif de
tenir compte du niveau de s�curit� socio-�conomique qui pr�vaut dans la soci�t�. En
effet, pour participer socialement, les individus doivent pouvoir compter sur des
conditions de vie ad�quates leur permettant de jouer leurs r�les sociaux. Il serait
toutefois r�ducteur de ne sÕen tenir quÕ� cet aspect de la relation entre la participation
sociale et la s�curit� socio-�conomique. En effet, on conna�t lÕimportance de
lÕappartenance � des r�seaux pour lÕam�lioration des conditions de vie. On peut donc
pr�sumer quÕune plus grande participation sociale risque de se conjuguer avec une
am�lioration sensible des conditions de vie.

Dimensions Indicateurs

S�curit� mat�rielle •  Distribution des revenus nets
•  Acc�s aux services de lÕaide sociale
•  Jeunes � faible revenu

S�curit� dans le
monde du travail

•  Acc�s au travail � plein temps pour ceux qui le
souhaitent

•  Acc�s aux prestations de lÕassurance  emploi
•  �quit� en emploi
•  Existence de programmes dÕint�gration en emploi

pour les jeunes
•  Acc�s � des emplois syndiqu�s

S�curit� du logement •  Jeunes sans domicile fixe
•  Acc�s au logement
•  Acc�s � la propri�t�

�tat de sant� •  Mortalit� chez les jeunes
•  Fr�quentation des services curatifs
•  Toxicomanie, sant� mentale
•  D�tresse psychologique
•  Suicide
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La coh�sion sociale et la participation sociale

Cela rel�ve pratiquement du sens communÊ: il est plus facile de participer socialement
dans une collectivit� o� la solidarit� occupe une grande place, o� le r�seau social est
dynamique et o� il existe un sentiment dÕappartenance. En retour, une plus grande
participation sociale contribue � faire augmenter la coh�sion sociale, � raffermir le tissu
social et � favoriser le d�veloppement dÕun sentiment dÕappartenance.

Dimensions Indices

Coh�sion politique •  Participation politique
•  Perception des jeunes

S�curit� publique •  Criminalit�, d�linquance
•  Perception de la s�curit�

Altruisme •  Participation � des organismes
communautaires

Coh�sion des statuts
sociaux

•  Perception des in�galit�s sociales
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LÕÇÊempowermentÊÈ et la participation sociale

Le pr�sent document insiste sur lÕ�troite relation qui existe entre lÕÇÊempowermentÊÈ Ñ
au sens des occasions que la soci�t� offre aux individus dÕaugmenter et de r�aliser leurs
potentiels Ñet la participation sociale. Effectivement, dans certains cas, le meilleur
moyen de favoriser la participation sociale des individus consiste � mettre en place des
conditions pour que des individus augmentent et r�alisent leurs potentiels. Plus encore,
la participation sociale constitue aussi un moyen de favoriser lÕÇÊempowermentÊÈ des
individus.

Dimensions Indices

ÇÊEmpowermentÊÈ
social et culturel

•  Espaces pour sÕexprimer
•  Milieux dÕappartenance
•  Valorisation de lÕengagement communautaire
•  Opportunit�s dÕapprentissage de la responsabilit� sociale

et de lÕimplication dans le milieu
ÇÊEmpowermentÊÈ
�conomique

•  Implication dans des activit�s de son choix
•  Stages en milieu de travail
•  Vaste gamme dÕopportunit�s
•  Exp�riences de travail enrichissantes

ÇÊEmpowermentÊÈ
socio-psychologique

•  Sensibilit� des autres au besoin dÕind�pendance et
dÕautonomie

•  Relations avec les pairs et la famille



CHAPITRE 2

DE LA PARTICIPATION SOCIALE ET

DES CONDITIONS DE VIE DES JEUNES

Dans la foul�e dÕun vaste courant de r�flexion autour de lÕexclusion sociale, on assiste
actuellement, � lÕ�chelle de lÕensemble des pays occidentaux, � un v�ritable
d�placement de lÕattention politique et des consid�rations scientifiques. Alors
quÕautrefois toute lÕattention semblait se concentrer autour de la lutte � la pauvret� et
des ÇÊd�favorisationsÊÈ multiples (quÕelles soient objectives ou subjectives) qui
pouvaient toucher les individus, aujourdÕhui elle se porte de plus en plus sur
lÕexclusion sociale et sur son pendant positif, la participation sociale.

Ce d�placement est dÕune telle intensit� que dÕaucuns affirment m�me que lÕexclusion
sociale en est venue � prendre la place de la question socialeÊdans son int�gralit�Ê: ÇÊLa
question sociale sÕest du m�me coup d�plac�e. On est pass� dÕune analyse globale du syst�me (en
termes dÕexploitation, de r�partition, etc.) � une approche focalis�e sur le segment le plus
vuln�rable de la population.ÊLa lutte contre lÕexclusion a polaris� lÕattention, mobilis� les
�nergies, ordonn� la compassion. È (Rosanvallon, 1996, p. 23).

Ë certains �gards, ce d�placement de lÕattention constitue un atout ind�niable. Il
sÕaccompagne notamment de consid�rations li�es � des questions relationnelles telles
que le manque dÕint�gration sociale et le manque de pouvoir sur sa vie et il ne se limite
plus � des consid�rations en lien avec les ressources �conomiques des individus.

Par contre, il faut en �tre conscient, ce d�placement peut aussi pr�senter des effets
n�gatifs. Dans le passage emprunt�  pr�c�demment � Rosanvallon, on constate que
celui-ci insiste sur le fait que ce changement peut signifier quÕon fasse porter
injustement lÕattention sur le segment le plus vuln�rable de la population au d�triment
dÕanalyses plus globales. Plus encore, cela peut �tre accompagn� dÕune simplification
du social car, en aucun cas et malgr� une forte tentation, ÇÊOn ne peut pas faire comme si
lÕexclusion nÕ�tait quÕune addition de malheurs individuels. LÕexclusion est le r�sultat dÕun
processus, elle nÕest pas un �tat social donn�.ÊÈ (Rosanvallon, 1996, p. 23). En cons�quence,
il faut aussi comprendre quÕun effort visant � favoriser une plus grande participation
sociale doit n�cessairement sÕattaquer au processus qui est sous-jacent � lÕexclusion.

Ë cause de lÕattention r�serv�e � la participation sociale des jeunes dans la politique
jeunesse en pr�paration, les membres du Conseil soul�vent le risque que soient
compl�tement occult�es les conditions de vie (en mati�re principalement dÕemploi,
de revenu et de logement) dans lesquelles se retrouvent les jeunes et leur famille.
LÕhypoth�se selon laquelle on ÇÊr�gleraÊÈ d�finitivement le probl�me des conditions de
vie des jeunes en leur favorisant une plus grande participation sociale, semble
impossible � tenir.
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Afin de se pr�munir contre ce risque, il convient dÕadopter une approche en deux
�tapes. La premi�re consiste � illustrer la proche parent� qui existe entre la participation
sociale et les conditions de vie et comment lÕanalyse de la participation sociale gagne en
nuances et en perspectives lorsquÕon la consid�re comme �tant �troitement li�e aux
conditions de vie. Ensuite, il faut montrer, sous forme de questionnements ou de
recommandations, ce que cela peut signifier de traiter la participation sociale et les
conditions de vie dÕune telle fa�on dans une politique jeunesse.

PARTICIPATION SOCIALE ET CONDITIONS DE VIEÊ: DE PROCHES PARENTS

Aux yeux des membres du Conseil, le Qu�bec ferait fausse route dans lÕ�laboration de
sa politique jeunesse en r�servant aux conditions de vie et � la pauvret� le sort quÕon a
historiquement r�serv� � la participation sociale, cÕest-�-dire en les laissant
compl�tement dans lÕombre. SÕil para�t �vident quÕon doive se pr�occuper de la place
que les jeunes (et l'ensemble des individus d'ailleurs) occupent dans la soci�t� et des
opportunit�s qui sÕoffrent � eux dans le but d'assurer leur sant� et leur bien-�tre, on doit
aussi, presque du m�me souffle, prendre en consid�ration leurs conditions de vie et
chercher � les am�liorer.

En cons�quence, en plus dÕaffirmer ÇÊPour tendre vers une citoyennet� active, notre soci�t�
doit chercher des solutions aux in�galit�s sociales et �conomiques qui viennent nier les principes
m�mes de la citoyennet�.ÊÈ (Secr�tariat du Sommet du Qu�bec et de la jeunesse, 2000,
p.Ê47), lÕavant-projet de politique jeunesse devrait �tre plus affirmatif quant aux
conditions de vie dans lesquelles les jeunes devraient se retrouver.

Deux aspects de la relation entre les conditions de vie et la participation sociale
retiennent notre attention. Premi�rement, la participation sociale et les conditions de vie
sont si intimement li�es quÕelles constituent les deux p�les dÕune seule et unique
totalit�. Deuxi�mement, et en d�pit du commentaire qui pr�c�de, la participation
sociale et les conditions de vie apparaissent dans une contradiction profonde.

Comme la participation sociale et les conditions de vie constituent les deux p�les dÕune
m�me r�alit�, il est impossible dÕentreprendre des actions pour bonifier lÕun ou lÕautre
de ces p�les sans affecter de fa�on imm�diate lÕautre p�le. Les r�ponses aux trois
questions qui suivent illustrent ce fait.

Peut-on intervenir sur les conditions de vie sans avoir un effet sur la participation
socialeÊ? M�me sÕil sÕagit probablement dÕune simplification � outrance, on peut
affirmer que plusieurs de nos programmes sociaux, notamment ceux de la s�curit� du
revenu, ont longtemps �t� cr��s et mis en Ïuvre � partir de lÕid�e quÕen luttant contre la
pauvret�, on se trouverait � attribuer aux individus une place dans la soci�t�. Ces
programmes ont pu contribuer au d�veloppement de certaines formes de d�pendance
et � de lÕattentisme face � lÕ�tat. Pire encore, en manquant de vigilance quant � la
participation sociale des individus, ces programmes ont attir� sur ces derniers des
pr�jug�s et les attitudes n�gatives qui les accompagnent. La notion de d�pendance �
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lÕaide sociale qui sÕ�tend � tous ceux qui sÕy retrouvent depuis longtemps, sans tenir
compte des caract�ristiques personnelles et des facteurs conjoncturels, est la plus belle
illustration du risque quÕengendre le fait de consid�rer une am�lioration des conditions
de vie sans �gard � la participation sociale.

Peut-on intervenir sur la participation sociale sans �gard aux conditions de vieÊ?
Confront�s quotidiennement � r�pondre � leurs besoins essentiels et � ceux de leurs
proches, r�duits � vivre dans des conditions de vie proches de la survie, il est peu
probable que des individus participent socialement et quÕils soient des citoyens � part
enti�re, au sens o� semble lÕentendre lÕavant-projet de politique jeunesse. Au contraire,
dans de telles circonstances, des comportements jug�s socialement ind�sirables comme
le travail au noir ou pire encore la criminalit�, apparaissent souvent comme les seuls
moyens de se procurer de quoi vivre et de sÕassurer de meilleures conditions de vie. Il
ne faut pas se le cacher, dans certains quartiers de nos grandes villes, les seuls mod�les
de ÇÊr�ussiteÊÈ auxquels les jeunes ont acc�s sont parfois tr�s proches de la criminalit�.
Si des conditions de vie difficiles peuvent limiter la participation sociale � certains
�gards, il faut �tre conscient quÕelles peuvent �galement �tre � la source de certaines
formes de participation socialement non d�sirables.

Peut-on imposer la participation sociale pour r�gler le probl�me des conditions de
vieÊ? Il semble bien futile de tenter de ÇÊr�glerÊÈ les probl�mes de conditions de vie en
for�ant la participation sociale. Un peu � lÕimage du workfare, des programmes ou des
politiques qui se pr�occuperaient uniquement de la participation sociale, quittes � en
imposer des formes qui nÕont aucun sens pour les individus, semblent vou�s � lÕ�chec.
On ne peut pas nier les principes m�mes de la participation sociale pour forcer la
participation sociale. Pour sÕinscrire socialement, tout individu a besoin de percevoir un
sens � son action, sinon toute forme de participation sociale lui semble d�nu�e de sens.

La probl�matique est complexe. Pour certains, tenter de solutionner le probl�me des
conditions de vie des individus peut signifier aussi limiter leur participation sociale en
d�veloppant la passivit�, lÕattentisme et certaines formes de d�pendance. On se sert
dÕailleurs de ce type de raisonnement actuellement pour miser sur une intervention qui
favorise une plus grande participation sociale sans tenir compte des conditions de vie
ou presque. Pour dÕautres, il est absolument illusoire de travailler sur la participation
sociale des individus sans se soucier de leurs conditions de vie.

Aux yeux des membres du Conseil, tous ont partiellement raison. Pour �tre efficace,
une intervention ou une politique telle que la politique jeunesse doit n�cessairement se
pr�occuper de la participation sociale et des conditions de vie de fa�on simultan�e. Cela
exige dÕ�tre vigilant sur ces deux aspectsÊ; cÕest l� tout le d�fi de la chose.

PISTES DE REFLEXION ET DE RECOMMANDATIONS

LÕavant-projet de politique jeunesse pourra rencontrer son objectif ultime, soit favoriser
une participation sociale accrue, dans la mesure o� lÕensemble de la soci�t�
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entreprendra des actions dans le sens des quatre orientations suivantesÊ: engager la
soci�t� dans une culture de la rel�ve, d�velopper un sentiment dÕappartenance, mettre
en place les conditions favorables au d�veloppement de la personne et la pr�parer � la
vie professionnelle.

Par ailleurs, �tant donn� lÕ�troite relation existant entre les conditions de vie et la
participation sociale, les membres du Conseil pensent quÕil faut se montrer plus
affirmatif quant � la n�cessit� de procurer aux jeunes et � leur famille des conditions de
vie qui facilitent leur participation sociale.

Dans ce contexteÊ:

•  Attendu que les conditions de vie et la participation sociale sont intimement
li�esÊ;

•  Attendu que par le document de consultation, on souhaite identifier les grandes
valeurs et les grandes orientations sur lesquelles devrait reposer lÕensemble de la
politique jeunesseÊ;

•  Attendu quÕon ne peut pas imposer la solidarit�, mais que lÕ�tat doit en faire la
preuve sÕil veut la favoriser.

Les membres du Conseil de la sant� et du bien-�tre recommandent de
tout mettre en Ïuvre afin que la n�cessit� de procurer aux jeunes et � leur
famille des conditions de vie ad�quates figure au sein des grandes
valeurs et des grandes orientations de la future politique jeunesse.

Plusieurs actions pourraient concr�tiser cette affirmation. Ainsi, en misant
sur une am�lioration du revenu des jeunes, on pourrait revoir ce quÕest une
contribution utile � la soci�t�, sans insister de fa�on exclusive sur lÕemploi.
En favorisant le d�veloppement du logement pour les jeunes, on pourrait
profiter de lÕoccasion pour mettre de lÕavant des projets de logements
communautaires qui sont un moyen de favoriser la participation sociale. En
tentant de favoriser lÕentrepreneuriat chez les jeunes, on pourrait miser sur
des formes  collectives qui sont aussi tr�s proches de la participation sociale.
Finalement, en d�veloppant les services de garde, on pourrait maintenir
lÕid�e quÕil sÕagit dÕune forme de participation sociale des parents quÕil
importe de conserver.

Des consid�rations articul�es de la participation sociale et des conditions de vie
supposent une plus grande coh�rence dans les mesures et dans les interventions
destin�es aux jeunes. Cette coh�rence se traduit par lÕobligation de donner suite aux
deux affirmations qui suiventÊ: au Qu�bec, un jeune est toujours un jeune et pour les
jeunes, au Qu�bec, lÕ�tat cÕest toujours lÕ�tat.
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Au Qu�bec, un jeune est toujours un jeuneÊÉ

Au-del� de la d�finition officielle de la jeunesse que pr�ne lÕavant-projet de politique
jeunesse, au-del� de lÕidentification du groupe dÕ�ge � qui elle sÕadresse, certaines
d�limitations dÕ�ge �voquent directement ce que lÕ�tat qu�b�cois entend par un jeune
et la fa�on dont il le consid�re. Aussi, les membres du Conseil souhaitent attirer
lÕattention sur lÕenchev�trement des limites dÕ�ge des programmes et des mesures qui
touchent les jeunes et qui montrent, hors de tout doute et  pour lÕinstant du moins,
quÕun jeune nÕest pas toujours un jeune et quÕil est difficile de sÕy retrouver.

LÕ�cole est obligatoire au Qu�bec jusquÕ� 16 ans. Ë cet �ge, on peut avoir un permis de
conduire,  mais on ne peut recevoir dÕaide sociale. Ë cet �ge, on peut parcourir les
routes au volant dÕune voiture, mais on ne peut �tre traduit en justice. M�me sÕil est
suppos� �tre disponible, lÕacc�s aux services sociaux semble de plus en plus difficile
pour les jeunes de 14 ans alors que le droit de vote est accord� � 18 ans. On pourrait
continuer longuement cette �num�ration.

Il est cependant plus pr�occupant dÕobserver le traitement quÕon r�serve aux jeunes en
fonction de leur �ge, dans les programmes qui sont pourtant pr�vus pour eux.
L'organisation des services de sant� et des services sociaux en particulier repose en
partie sur une client�le r�partie en groupes d'�ge. Une telle pratique, bien que fond�e,
peut entra�ner certains irritants, notamment en mati�re d'admissibilit� aux programmes
et de continuit� des interventions pour les jeunes qui atteignent 18 ans. En effet, l'�ge de
la majorit� signifie la fin de la prise en charge par les centres jeunesse pour des jeunes
qui, pendant une p�riode de leur vie, voire depuis l'enfance pour certains d'entre eux,
ont b�n�fici� d'un soutien et d'un encadrement �troit de la part de l'�tat.

La fin de la responsabilit� �tatique s'accompagne-t-elle automatiquement du degr�
d'autonomie n�cessaire pour qu'un jeune puisse prendre l'enti�re responsabilit� de sa
vieÊ? Force est de r�pondre � cette question parfois par la n�gative. Pour plusieurs
jeunes, l'existence de programmes visant � favoriser leur insertion sociale et
professionnelle est essentielle pour renforcer les acquis et pour d�velopper des
comp�tences et des habilet�s. Cela exige donc une souplesse des structures
administratives afin de faciliter l'admissibilit� de ces jeunes � de tels programmes. Cela
semble aller de soi th�oriquement, mais, dans la pratique, il peut en �tre tout
autrement.

Prenons l'exemple d'un jeune de 17 ans, plac� en centre d'accueil, b�n�ficiant d'une
p�riode de probation et participant � un programme de formation professionnelle d'une
dur�e d'un an. Sa participation � ce programme rel�ve d'une entente entre le centre
jeunesse et l'entreprise de formation, elle-m�me r�gie par des normes
gouvernementales. Ë l'int�rieur de cette p�riode, le jeune atteint sa majorit�, ce qui
signifie qu'il ne rel�ve plus du centre jeunesse. Quels en sont les impactsÊ? D'une part,
l'entente ant�rieure entre les deux organismes prend fin et oblige l'entreprise � n�gocier
d'autres ententes avec les minist�res impliqu�s afin de maintenir l'admissibilit� du
jeune au programme et de lui permettre de terminer sa formation. D�s lors, des
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contraintes administratives se pr�sententÊ: le jeune peut-il r�pondre aux crit�res
d'admissibilit� du centre local d'emploiÊ?

Dans ce contexteÊ:

•  Attendu que les mesures gouvernementales doivent sÕarticuler autour
dÕorientations g�n�rales qui leur donnent un sensÊ;

•  Attendu que chacun des acteurs sociaux impliqu�s, et � plus forte raison lÕ�tat
qu�b�cois qui offre des programmes aux jeunes, doivent favoriser une grande
coh�rence dans les mesures mises en place.

Les membres du Conseil de la sant� et du bien-�tre recommandent au
gouvernement du Qu�bec de tout mettre en Ïuvre afin dÕassurer une plus
grande continuit� dans le soutien aux personnes et de faire preuve de
souplesse dans ses programmes, notamment lorsque les jeunes arrivent �
la majorit�.

Au Qu�bec, lÕ�tat est toujours lÕ�tatÊÉ

Au-del� des �nonc�s de lÕavant-projet de politique jeunesse, au-del� de ce quÕil contient
pour favoriser la participation sociale des jeunes et leur citoyennet�, les membres du
Conseil craignent, en sÕappuyant sur lÕ�cart existant parfois entre ses actions et son
discours, que la volont� exprim�e par lÕ�tat de favoriser la participation sociale des
jeunes ne soit que des mots qui ne trouvent gu�re dÕ�cho dans les gestes.

Pour illustrer les fondements de ces craintes, il suffit dÕobserver lÕagir et le non-agir en
mati�re de d�veloppement de lÕemploi, de d�veloppement local et les comportements
envers les jeunes qui sont � lÕaide de dernier recours.
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Participation sociale des jeunes et d�veloppement de lÕemploi

Il semble essentiel, pour favoriser une plus grande participation sociale des jeunes, de
favoriser un meilleur d�veloppement de lÕemploi. Pour ce faire, plusieurs indications
pointent dans la direction dÕune r�vision en profondeur de lÕorganisation du travail.
Ainsi ne sugg�rait-on pas, dans le rapport du chantier Ç Relever les d�fis de lÕemploi È
du Sommet du Qu�bec et de la jeunesse, des ajustements aux lois du travail qui
auraient pour effet de clarifier les statuts des travailleuses et des travailleurs salari�s et
autonomes et dÕ�tendre lÕaccessibilit� des protections sociales existantes � ces derniers
et � ces derni�res (1999, p. 84-85).

De plus, on �voque depuis plusieurs ann�es d�j� lÕopportunit� de favoriser le partage
du temps de travail, la r�duction du temps suppl�mentaire et le mentorat qui
permettraient dÕassurer une transmission interg�n�rationnelle des connaissances. Ë cet
�gard, le patronat, les syndicats et lÕ�tat en tant quÕemployeurs ont un r�le majeur �
jouer. DÕailleurs, ces suggestions sont aussi retenues dans le rapport du chantier
ÇÊPromouvoir une soci�t� �quitableÊÈ (1999, p.Ê72). Au m�me titre, il faut mener une
r�flexion sur les cons�quences sociales du mode de gestion qui engendre une plus
grande pr�carit� de lÕemploi. Cette r�flexion doit n�cessairement �tre faite par tous les
acteurs impliqu�s. DÕailleurs, un tel d�bat est demand� par les membres du chantier
ÇÊRelever les d�fis de lÕemploiÊÈÊ: ÇÊLe Chantier recommande au gouvernement qu�b�cois de
donner lÕexemple dans lÕ�tablissement des modalit�s de conventions de travail avec ses propres
employ�s afin dÕamorcer un d�bat de soci�t� sur la situation des travailleurs � statut pr�caireÊÈ
(1999, p.Ê58).

Par ailleurs, � titre de soutien � la cr�ation dÕemploi, des mesures doivent �tre prises
pour soutenir lÕentrepreneuriat chez les jeunes. Les membres du Conseil appuient dans
ce sens les recommandations faites dans le rapport du chantier ÇÊRelever les d�fis de
lÕemploiÊÈ (1999, p.Ê85-88). Ainsi, ils pensent quÕil est important quÕune strat�gie globale
dÕintervention destin�e � accro�tre la cr�ation dÕentreprises et � assurer leur p�rennit�
soit �labor�e. De plus, comme lÕenvironnement doit �tre favorable � de tels projets, les
autorisations requises et les charges administratives devraient �tre simplifi�es de m�me
que le soutien financier accru par la bonification du fonds destin� au d�marrage
dÕentreprises. Diverses mesures dÕaccompagnement (coaching) des jeunes entrepreneurs
devraient �galement �tre mises en place.

Ces moyens, bien quÕavanc�s dans les travaux entourant le Sommet du Qu�bec et de la
jeunesse, ne sont pas retenus dans lÕavant-projet de politique jeunesse. Cela nÕest pas
sans envoyer un message paradoxal aux jeunes.

Les politiques d'embauche des jeunes dans la fonction publique sont aussi porteuses
d'un message paradoxal. Bien que pr�vues pour faire de la place � ces derniers, celles-ci
comportent un risque de discrimination � l'�gard des jeunes. Comment expliquer, tel
que le stipulent les r�gles du concours pour jeunes dipl�m�s, que ce soit les
caract�ristiques de lÕoffre dÕemploi qui fixent les revenus dÕun jeune choisi dans le
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cadre dÕun concours gouvernemental, plut�t que son profil personnel et ses
comp�tencesÊ? Est-ce � dire que les jeunes auraient d�, durant la p�riode o� les portes
de la fonction publique �taient � toutes fins pratiques ferm�es, demeurer chez eux,
mettre fin � tous projets de formation et attendre qu'on finisse par penser � euxÊ? Dans
ses efforts pour favoriser l'insertion professionnelle des jeunes, lÕ�tat devrait r�affirmer
sa volont� en retirant toute clause discriminatoire de ses politiques d'embauche.

Participation sociale des jeunes et strat�gie de d�veloppement local

Les membres du Conseil sont convaincus que pour am�liorer les conditions de vie des
jeunes et pour leur assurer une plus grande participation sociale, lÕ�tat doit faire
confiance aux communaut�s locales, favoriser leur d�veloppement et tout mettre en
Ïuvre afin quÕelles sÕapproprient les leviers de leur d�veloppement.

La pauvret� et les conditions de vie d�favorables, rappelons-le, induisent un d�ficit
important de participation et m�me une d�saffiliation sociale. Lutter contre elles ne
saurait donc se limiter � la cr�ation dÕemploi ni � un soutien financier. Si lÕemploi
favorise g�n�ralement la participation sociale en ins�rant les individus dans des
r�seaux qui font souvent d�faut chez les personnes vivant dans la pauvret�, le fait
dÕappartenir � une communaut� dynamique peut �galement jouer ce r�le et, en bout de
ligne, diminuer les effets, m�me mat�riels (cuisines collectives par exemple), du
manque de revenus. Encore une fois, on ne peut que constater le silence de lÕavant-
projet de politique jeunesse � cet �gard.

Participation sociale des jeunes et s�curit� du revenu

Les efforts visant � assurer une plus grande participation sociale des jeunes ne peuvent
se limiter aux plus performants dÕentre eux, pas plus quÕils ne peuvent prendre une
forme unique. Ils doivent aussi sÕadresser � ceux, de plus en plus nombreux h�las, qui
connaissent des difficult�s d'int�gration. En effet, des �tudes ont r�cemment soulev� le
contexte de pr�carit� �conomique et dÕappauvrissement des jeunes, la pr�carisation de
la situation r�sidentielle des jeunes qu�b�cois, la hausse du nombre de jeunes
personnes assist�es sociales de moins de 30 ans et le nombre important de jeunes du
m�me groupe d'�ge qui fr�quentent les ressources pour itin�rants.

M�me sÕil doit consentir des efforts particuliers � leur �gard, lÕ�tat qu�b�cois ne peut
consid�rer les jeunes Qu�b�cois et Qu�b�coises diff�remment de lÕensemble de la
population, dÕautant plus quÕil exprime clairement son intention de donner � la
jeunesse qu�b�coise les conditions favorables � sa participation sociale.

Malheureusement, la politique de la s�curit� du revenu renferme des clauses qui, selon
les membres du Conseil, sont discriminatoires � lÕ�gard des jeunes aptes au travail.
Ainsi, l'intention annonc� au d�part d'obliger les jeunes �g�s de 18 � 24 ans � des
parcours vers lÕinsertion, la formation et lÕemploi et l'�ventualit� pour ceux qui s'y
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refusent d'encourir des p�nalit�s financi�res t�moignent d'une processus discriminant
envers un groupe bien pr�cis. Cela est particuli�rement troublant dans la mesure o� les
r�cents probl�mes rencontr�s par Emploi Qu�bec ont montr� quÕil y a � peine assez de
ressources pour r�pondre aux demandes de ceux qui veulent participer. De plus,
lÕimposition de mesures obligatoires ne donne pas les r�sultats escompt�s. Au contraire,
le volontariat est reconnu comme �tant un des facteurs de r�ussite dÕune d�marche
visant lÕint�gration sociale. Sachant que le gouvernement a d�cid� de surseoir �
l'application de cette r�gle, les membres du Conseil sont d'avis que cela repr�sente un
geste positif dans ce sens et que la volont� gouvernementale devrait aller plus � fond en
�liminant d�finitivement cette clause de la politique.

Une autre disposition discriminatoire est le test de contribution parentale pour toute
personne qui demande de lÕaide sociale. Or, la grande majorit� des personnes soumises
� la contribution parentale ont moins de 21 ans. Comment un jeune peut-il �tre tenu
dÕentreprendre des d�marches l�gales contre ses parents et comment lÕ�tat peut-il
assumer que les parents verseront de lÕargent au jeuneÊ? Se basant sur des donn�es
recueillies par la FEUQ aupr�s d'�tudiants, il appert qu'une majorit� de parents versent
partiellement ou pas du tout le montant de la contribution fix�e par le minist�re de
l'�ducation. Si tel est le cas, pourquoi appliquer cette clause � l'aide sociale alors que
l'on peut supposer que la situation est identiqueÊ? De plus, la recherche
d'harmonisation entre la contribution parentale � l'aide sociale et celle s'appliquant
dans le cadre du programme de pr�ts et bourses n'a toujours pas �t� faite ce qui peut
p�naliser davantage les b�n�ficiaires de la s�curit� du revenu. Par ailleurs, peut-on
comparer un jeune qui est aux �tudes par choix et un jeune � l'aide sociale par non-
choixÊ? Il faudrait peut-�tre partir du principe que le jeune se dirige vers l'aide sociale
comme mesure de dernier recours. Limiter lÕacc�s � lÕaide sociale aux plus jeunes qui ne
r�pondent pas aux crit�res dÕind�pendance peut aggraver des situations de d�tresse
v�cues par plusieurs dÕentre eux aujourdÕhui.

LÕ�tat peut-il affirmer que la participation sociale est importante et continuer
dÕappliquer des clauses discriminatoires � lÕ�gard des jeunes prestatairesÊ? Par ailleurs,
autre objet de pr�occupation, une trop grande concentration vers des activit�s li�es � la
comp�tence et lÕinsertion professionnelle au d�triment dÕactivit�s li�es � lÕint�gration
sociale ne risque-t-elle pas dÕexclure de fa�on significative des jeunes en difficult� sur le
plan des conditions de vie et de la participation sociale.

Finalement, tous doivent r�aliser que lÕengagement des jeunes se maintiendra dans la
mesure o� lÕ�tat sÕactivera dans la lutte contre la pauvret� et la cr�ation dÕemplois. En
effet, il semble de plus en plus �vident que les jeunes sÕimpliquent dans la mesure o�
les offres quÕont leur fait font du sens pour eux et que cette implication a des chances de
sÕav�rer positive pour eux. DÕailleurs les jeunes ne sont-ils pas ceux qui participent le
plus aux mesures et aux programmes volontairesÊdÕemployabilit�Ê? Cela est vrai en
d�pit du fait que le montant de prestation de base pour les c�libataires (statut dÕune
grande majorit� de jeunes) est insuffisant pour que lÕon parle de conditions favorables �
la participation sociale. Pire encore, les moindres actions entreprises pour am�liorer les
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conditions de vie telles que le partage de logement occasionnent des coupures
substantielles des prestations.



CHAPITRE 3

DE LA PARTICIPATION SOCIALE ET

DE LÕÇÊEMPOWERMENTÊÈÊ: LE ROLE DES SERVICES SOCIAUX

Devant le risque de voir la jeunesse se fractionner en deux avec, dÕune part, des jeunes
qui sÕint�grent socialement et qui r�ussissent et, dÕautre part, des jeunes qui connaissent
�chec sur �chec et qui sont exclus de la soci�t�, les membres du Conseil souhaitent
attirer lÕattention sur le r�le des services sociaux aupr�s des jeunes qui connaissent des
difficult�s importantes. Pour favoriser leur participation sociale, il semble bien que cÕest
� lÕint�rieur de la relation entre lÕÇÊempowermentÊÈ et la participation sociale que les
services sociaux devraient chercher � sÕinscrire.

En cherchant � augmenter et � actualiser le potentiel et les capacit�s des jeunes, les
services sociaux se trouvent � favoriser leur participation sociale. En retour, sÕils
accroissent leurs chances de participer � la vie sociale, ils ont un impact positif sur le
sentiment qu'ont les jeunes d'avoir plus de pouvoir sur leur propre vie puisque ces
deux composantes sont dans un rapport d'interrelation constante. En regard de la fa�on
avec laquelle les services sociaux interviennent aupr�s des jeunes et de la fa�on dont ils
favorisent  lÕacquisition de comp�tences afin que ceux-ci sÕapproprient le pouvoir sur
les situations et lÕenvironnement qui composent leur univers quotidien, les membres du
Conseil d�sirent formuler deux commentaires.

Le premier commentaireÊ: l'ensemble des services sociaux destin�s aux jeunes ont
surtout  privil�gi� une approche bas�e sur les probl�mes des jeunes.

On dira alors qu'on a largement opt� socialement pour une approche r�siduelle en
sÕint�ressant principalement aux individus pr�sentant un malfonctionnement plut�t
que pour une approche d�veloppementale o� lÕon met en place des structures et des
investissements susceptibles de faire en sorte que peu dÕindividus d�veloppent des
probl�mes. En ce sens, on pourrait dire, sans crainte de se tromper, que lÕensemble des
services sociaux ont �t� d�velopp�s dans une perspective emprunt�e au mod�le
m�dical.

�videmment, en mati�re dÕÇÊempowermentÊÈ des individus, ces deux approches
pr�sentent des caract�ristiques fort diff�rentes. Dans un cas, une approche par
probl�me (son nom le dit), insiste sur les manques des individus qui en viennent tr�s
t�t � se cataloguer eux-m�mes comme des ÇÊindividus � probl�meÊÈ. Dans un tel
contexte, les forces et le potentiel des individus demeurent dans lÕombre. Au contraire,
une approche de type d�veloppemental mise sur les forces et le potentiel des individus,
tout en prenant en consid�ration les limites de ceux-ci. Deux inqui�tudes souvent
exprim�es et qui d�coulent de cette fa�on de concevoir les services sociaux illustrent les
effets n�gatifs du choix d'intervention qui pr�vaut actuellement.
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Une prise en charge par les intervenants des individus et des probl�mes quÕils
rencontrentÊ?

La situation des services sociaux destin�s aux jeunes semble marqu�e par une tendance
profonde, � lÕeffet que les intervenants prennent en charge les individus et les
probl�mes qui les affectent. On a peine � voir comment les enfants, les jeunes et leurs
parents exercent un pouvoir dans lÕintervention que lÕon pr�voit � leur �gard. Qui plus
est, une intervention intrusive peut avoir des impacts n�gatifs sur les individus en
recherche dÕaide et de soutien. On peut facilement citer quelques exemples des
cons�quences de cette prise en charge. Certains peuvent croire quÕils nÕont pas les
comp�tences requises pour solutionner le probl�me et �prouver un sentiment de
faiblesse ou de culpabilit�, notamment dans le cas de parents qui se per�oivent
incapables dÕassumer leurs responsabilit�s. DÕautres peuvent r�agir passivement �
toute forme dÕintervention ou encore entretenir une attitude attentiste � lÕ�gard de
lÕ�tat. Par cons�quent, on se retrouve devant des personnes qui se sentent
incomp�tentes, d�poss�d�es, voire menac�es par une prise en charge qui peut les
conduire, dans certains cas et contre leur gr�, vers une panoplie d'interventions non
d�sir�es et dont les cons�quences peuvent parfois �tre lourdes, notamment dans le cas
des services de protection � la jeunesse. Ë titre dÕillustration, pensons � la crainte dÕun
parent de se voir retirer ses enfants sÕil recourt � des services psychosociaux en raison
de difficult�s rencontr�es avec son jeune.

Il nÕest pas assur� non plus qu'en multipliant les services pour r�pondre aux demandes,
les jeunes et leur famille vont avoir plus de pouvoir, si les pratiques d'intervention
persistent � privil�gier le type d'approche qui domine actuellement � l'int�rieur du
r�seau. Il importe donc de sÕinterroger sur de nouvelles fa�ons dÕintervenir en
partenariat avec dÕautres acteurs sociaux.

Une intervention qui implique difficilement les familles et les collectivit�sÊ?

Le fait de reconna�tre que le jeune et ses parents sont les premiers agents de son
d�veloppement devait marquer lÕensemble des services sociaux destin�s aux jeunes.
Malgr� cela, il semble toujours exister une difficult� relative � impliquer les familles
dans la recherche de solutions aux probl�mes qui affectent les jeunes.

Plus encore, il semble bien que lÕintervention des services sociaux destin�s aux jeunes se
fasse sans que les communaut�s ne soient mises � contribution dans la recherche de
solution aux probl�mes qui affectent les individus qui les composent. Il faut sÕinterroger
sur les moyens � prendre afin que les communaut�s soient davantage impliqu�es dans
la recherche de solution aux probl�mes que rencontrent les jeunes.

Par ailleurs, si lÕon veut rejoindre le plus grand nombre de jeunes, il semble aller de soi
quÕil faille intervenir de plus en plus pr�s des milieux de vie de ceux-ci. Ë cet �gard,
lÕ�cole repr�sente le principal lieu dÕactivit�s de la grande majorit� des jeunes
Qu�b�coises et Qu�b�cois. Actuellement, des coupures budg�taires de toutes sortes ont
affect� le nombre des effectifs du personnel sp�cialis� et, par le fait m�me, la qualit� des
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services offerts en milieu scolaire. Comment peut-on imaginer quÕun jeune va
d�velopper une relation confortable avec un professionnel qui est pr�sent quelques
jours par mois et qui, bien souvent, est peu visible dans les endroits fr�quent�s par les
jeunes (classe, caf�t�ria, cour dÕ�cole, etc.)Ê? Comment peut-on supposer quÕun jeune va
aller frapper � la porte dÕun parfait inconnu pour discuter de probl�mes personnelsÊ?
Comment un jeune va-t-il poursuivre une d�marche personnelle apr�s quÕil se soit
pr�valu du nombre de visites allou�es par �tudiant, quand la seule solution de
rechange consiste � sÕinscrire sur une liste dÕattente dÕun CLSC et que le besoin de
support est imm�diatÊ? Il faut sÕinterroger s�rieusement sur les mesures qui doivent
�tre prises afin dÕapporter un soutien efficace aux jeunes.

LÕapport r�cent dÕappuis financiers suppl�mentaires � certains organismes
communautaires (dont les maisons de jeunes) porte � croire que lÕ�tat est conscient,
dans une certaine mesure, du manque actuel de ressources , autant dans le domaine de
la pr�vention que dans celui de lÕaction curative, et quÕil reconna�t de plus en plus
lÕapport important des organismes communautaires. Car il faut encore le rappeler, le
soutien aux jeunes d�borde le contexte scolaire et doit sÕ�tendre � une offre de services
apr�s les heures scolaires et durant leur temps libre. Il doit aussi r�pondre � des
probl�mes de nature vari�e et � des contextes de vie tr�s variables, de la part dÕune
jeunesse h�t�rog�ne � plusieurs �gards, ne serait-ce que, minimalement, par les
nombreux groupes dÕ�ge qui la composent.

Le second commentaireÊ: dans le n�cessaire et difficile arbitrage entre une approche
ax�e sur la pr�vention ou sur le curatif, on semble mettre aujourdÕhui une grande
quantit� d'�nergie sur le second et relativement peu sur le premier. Dans la
perspective des services sociaux destin�s aux jeunes, cela se traduit par un accent tr�s
marqu� du c�t� de la protection et un besoin important de consolider les services
sociaux courants et de se pr�occuper de leur intensit�.

Dans la foul�e de ce que nous avons exprim� dans notre premier commentaire, il
semble que les services courants dÕaide psychosociale, dont les caract�ristiques
fondamentales devraient toujours �tre leur grande accessibilit� aux usagers sur une
base volontaire, pr�sentent le besoin pressant dÕ�tre consolid�s et quÕon devrait se
pr�occuper de leur intensit�. Ë l'heure actuelle, lÕacc�s aux services jeunesse implique
presque n�cessairement un signalement � la Direction de la protection � la jeunesse,
laquelle, malheureusement, semble de plus en plus constituer la porte d'entr�e du
r�seau. En effet, il semble pour le moins difficile pour un jeune ou un parent de trouver
des services o� il est possible de se pr�senter en tout temps, de discuter du probl�me
auquel il est confront� et de recevoir le type d'aide qu'il d�sire, sans craindre que son
cas soit automatiquement r�f�r� � la protection de la jeunesse. Cela nÕest �videmment
pas sans en freiner plus d'un dans son recours aux services. Le sentiment de menace qui
peut �tre ressenti n'est pas sans affecter le rapport de confiance mutuelle qui doit exister
entre l'usager et l'intervenant ainsi que la disposition � vouloir utiliser les services en
place. Aussi, tout contexte d'intervention se devrait d'offrir un haut niveau de
confidentialit� aux usagers et une attention individualis�e aux parents et aux jeunes qui
connaissent des probl�mes.
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Au fond, on pouvait sÕattendre, en toute logique, du syst�me de services sociaux
destin�s aux jeunes, quÕil se consacre � la fois � la socialisation et au d�veloppement des
jeunes, � la th�rapie aupr�s de ceux qui rencontrent des probl�mes particuliers et �
lÕacc�s � une information de toute sorte pour lÕensemble des jeunes et leur famille.
Toutefois, la couleur donn�e � ce syst�me accordait, d�s ses origines, une insistance � la
th�rapie et � tout ce qui lÕaccompagne (diagnostic, traitement et pronostic).

Les membres du Conseil estiment quÕil nÕy a pas de choix � faire entre une approche
curative et une approche pr�ventive. SÕil existe bien un arbitrage fort complexe � faire
entre les ressources consacr�es � lÕune ou � lÕautre, on aurait tout avantage � les
consid�rer dans un continuum dÕoffre de services plut�t que de les opposer comme on
le fait trop souvent. En effet, il ne semble pas exister de meilleure pr�vention quÕun
curatif efficace puisque cela constitue le moyen par excellence de se pr�munir contre la
r�p�tition des probl�mes. Toutefois, il est largement reconnu que l'intervention
pr�ventive emp�che la d�gradation de probl�mes ou de situations dans plusieurs cas et
joue un r�le important dans le processus d'appropriation des individus.

Il ne semble pas difficile de d�montrer aujourdÕhui que la tr�s grande majorit� des
ressources consacr�es aux jeunes le sont dans une logique curative plut�t que
pr�ventive et ce, bien que les d�veloppements r�cents de services � la petite enfance,
dont nous avons d�j� trait�s, soient porteurs de changements � cet �gard. Quatre
inqui�tudes principales illustrent les effets n�gatifs de ce choix.

La Loi de la protection de la jeunesseÊ: dÕune loi dÕexception � la porte dÕentr�e du
syst�me des services sociauxÊ?

Le caract�re dÕexception de la Loi de la protection de la jeunesse semble de moins en
moins justifi� puisque le recours  � celle-ci est en voie de devenir le principal moyen
dÕobtenir des services, comme nous l'avons d�j� mentionn�, et particuli�rement en ce
qui concerne les services de r�adaptation. Pourtant, un tel choix devrait sÕexercer en
toute fin, lorsquÕil nÕexiste aucune autre issue possible pour venir en aide aux jeunes et
� leur famille.
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Une judiciarisation de lÕintervention des services sociauxÊ?

Malgr� la volont� explicite de la Loi de la protection de la jeunesse, on constate toujours
une trop importante judiciarisation de lÕintervention aupr�s des jeunes. Si certains cas
doivent n�cessairement passer par le juridique, on a du mal � comprendre comment on
se retrouve dans une situation o�, advenant lÕimpossibilit� de prouver, au sens l�gal du
terme, que le d�veloppement dÕun jeune ou dÕun enfant est compromis, aucun soutien
ne soit mis � la disposition de la famille en question.

Une m�dicamentation des probl�mes sociauxÊ?

Dans sa forme actuelle, lÕintervention aupr�s des jeunes semble de plus en plus
marqu�e par une certaine m�dicamentation des probl�mes sociaux. Les probl�mes de
comportement semblent de plus en plus souvent trouver une solution gr�ce � une
prescription de Ritalin. Devant la raret� des ressources, on traite de plus en plus les
jeunes ayant fait une tentative de suicide par une m�dicamentation. La
m�dicamentation des probl�mes sociaux appara�t comme un succ�dan� moins co�teux
et plus rapide que lÕintervention sociale et communautaire. Cette situation ne semble
pas recevoir lÕattention quÕelle m�rite par les institutions quÕelle concerne. Il faut donc y
rem�dier.

Une disparition des services aux jeunes �g�s entre 16 et 18 ansÊ?

En d�pit de lÕuniversalit� des services sociaux destin�s aux jeunes, il semble de plus en
plus difficile pour les jeunes de 16 � 18 ans dÕavoir acc�s � de tels services lorsquÕils
rencontrent des probl�mes particuliers. En effet, entre le moment o� la fr�quentation de
lÕ�cole nÕest plus obligatoire au Qu�bec, cÕest-�-dire � l'�ge de 16 ans, et celui o� le jeune
atteint la majorit�, soit 18 ans, et devant les r�ticences des services sociaux � sÕint�resser
� des jeunes de plus de 16 ans, plusieurs dÕentre eux se retrouvent dans ce quÕil est
convenu de nommer un  no manÕs land  Et que dire des jeunes de plus de 18 ans, dont
l'�tat n'est plus responsable l�galement, mais qui vivent dans des contextes de vie
difficilesÊ?

Cette pr�occupation m�rite l'attention de tous les acteurs sociaux qui d�sirent am�liorer
les conditions de vie des jeunes en difficult�. En effet, la n�cessit� d'assurer une
continuit� des services pour ceux-ci nous appara�t �tre une condition essentielle au
maintien d'une offre de services sociaux qui s'av�rent efficaces et adapt�s aux besoins
auxquels ils doivent s'efforcer de r�pondre.

Souhaitant apporter  leur contribution dans le dossier jeunesse, les membres du Conseil
ont entrepris r�cemment une recherche aupr�s des jeunes �g�s entre 16 et 29 ans afin de
retracer les caract�ristiques des pratiques qui sont susceptibles de favoriser une plus
grande participation sociale et une plus grande autonomie de leur part. En se penchant
sur les repr�sentations que les jeunes ont des pratiques qui leur sont destin�es, � partir
des exp�riences qu'ils ont v�cues, les membres du Conseil esp�rent pouvoir identifier
les pratiques qui leur sont significatives et comprendre, du m�me coup, leurs
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motivations et leurs attentes � l'�gard de ces pratiques. Les r�sultats de cette recherche
seront connus en janvier 2001.
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